
 Décret n° 80-295 du 21 avril 1980 portant publication des accords de 
coopération entre la République française et la République du Niger, signés à 
Niamey le 19 février 1977 
 
 
 

CONVENTION DE COOPERATION EN MATIERE JUDICIAIRE 
 
 

TITRE I 
 

DE L’ENTRAIDE JUDICIAIRE 
 

CHAPITRE I 
 

DE LA TRANSMISSION ET DE LA REMISE DES ACTES 
JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES 

 
Section 1 – Des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile, sociale, 

commerciale et administrative 
 

Article 1 
 

 Les demandes de signification et de notification d’actes judiciaires et 
extrajudiciaires en matières civile, sociale, commerciale et administrative en 
provenance de l’un des deux Etats contractants sont reçues par les autorités 
centrales de l’Etat requis, à savoir par le Ministère de la Justice. 
 

Article 2 
 
 Les récépissés, les attestations et les procès-verbaux afférents à la remise ou 
à la non remise des actes sont transmis en retour directement à l’autorité judiciaire 
requérante. 
 

Article 3 
 
 Les autorités centrales des deux parties contractantes font procéder à la 
signification ou à la notification des actes par la voie qu’elles estiment la plus 
appropriée qu’il s’agisse de la signification par voie d’huissier, de la notification par 
l’intermédiaire d’un agent préposé à cet effet ou de la simple remise par voie postale 
ou par tout autre moyen. 
 Elles peuvent également faire procéder à la signification ou à la notification 
selon la forme particulière demandée par le requérant pourvu que celle-ci ne soit pas 
incompatible avec la loi de l’Etat requis. 
 L’autorité chargée à la demande de l’autorité centrale de procéder à la 
signification ou à la notification d’un acte peut toujours effectuer sa remise sur simple 
convocation ou par voie postale. Dans ce cas, le destinataire doit pouvoir être touché 
d’une façon jugée sûre et non équivoque ; la notification est alors effectuée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 
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Article 4 
 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s’opposent pas : 
a) A la faculté d’adresser directement par la voie de la poste des actes 

judiciaires aux personnes se trouvant à l’étranger ; 
b) A la faculté pour les ressortissants des deux Etats contractants de 

s’adresser directement aux officiers ministériels de l’un ou l’autre Etat pour faire 
effectuer des significations ; 

c) A la faculté pour les officiers ministériels, les fonctionnaires ou autres 
personnes compétentes de l’Etat d’origine de faire procéder à des significations ou 
des notifications d’actes directement par les soins des officiers ministériels, des 
fonctionnaires ou autres personnes compétentes de l’Etat de destination ; 

d) A la faculté pour les Etats contractants de faire remettre directement et 
sans contrainte par leurs Consuls respectifs les actes judiciaires et extrajudiciaires 
destinés à leurs propres ressortissants. En cas de conflit de législation, la nationalité 
du destinataire de l’acte est déterminée par la loi du pays où la remise doit avoir lieu. 
 

Article 5 
 
 Les demandes d’acheminement et les actes judiciaires sont acheminés en 
double exemplaire. 
 Les actes sont accompagnés d’une fiche descriptive résumant leurs éléments 
essentiels destinée à être remise au destinataire. Un modèle de fiche descriptive est 
joint en annexe à la présente Convention. Les mentions qui figurent sur cette fiche 
ont trait notamment à l’autorité requérante, à l’identité des parties, à la nature de 
l’acte dont il s’agit, à l’objet de l’instance, au montant du litige, à la date et au lieu de 
comparution, aux délais figurant dans l’acte et à la juridiction qui a rendu la décision. 
 

Article 6 
 

 La preuve de la remise d’un acte se fait soit au moyen d’un émargement, d’un 
récépissé ou d’un avis de réception daté et signé par le destinataire, soit au moyen 
d’une attestation ou d’un procès-verbal de l’autorité requise constatant le fait, le 
mode et la date de la remise.  
 Ces documents sont accompagnés de l’une des copies de l’acte ayant fait 
l’objet de la remise. 
 Dans le cas d’inexécution de la demande d’acheminement, l’autorité requise 
renvoie immédiatement l’acte à l’autorité requérante en indiquant le motif pour lequel 
la remise n’a pu avoir lieu, notamment lorsque le destinataire a refusé de recevoir 
l’acte. 
 

Article 7 
 

La remise ou la tentative de remise d’un acte judiciaire ne donne lieu au 
remboursement d’aucuns frais. 

Toutefois, les frais occasionnés par l’intervention d’un officier ministériel ou qui 
résultent de la notification selon une forme particulière demeurent à la charge de la 
partie requérante. 
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Article 8 
 

 Lorsque l’adresse du destinataire de l’acte est incomplète ou inexacte, 
l’autorité requise s’efforce néanmoins de satisfaire à la demande dont elle est saisie. 
Elle peut à cet effet demander à l’Etat requérant des renseignements 
complémentaires de nature à permettre l’identification et la recherche de la personne 
concernée. 
 

Article 9 
 
 L’exécution d’une demande de signification ou de notification ne peut être 
refusée que si l’Etat requis juge que cette exécution est de nature à porter atteinte à 
sa souveraineté ou à sa sécurité. 
 
 … 
 

 
CHAPITRE II 

 
DE LA TRANSMISSION ET DE L’EXECUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES 

 
Section I - Des commissions rogatoires en matière civile, sociale, 

commerciale ou administrative 
 

Article 15 
 

 Les commissions rogatoires en matière civile, sociale, commerciale ou 
administrative à exécuter sur le territoire de l’une des parties contractantes sont 
exécutées par les autorités judiciaires. 
 Les Etats contractants ont la faculté également de faire exécuter directement 
et sans contrainte par leurs agents diplomatiques ou consulaires les commissions 
concernant leurs ressortissants et ayant pour objet notamment leur audition, leur 
examen par des experts, la production de documents, ou l’examen de pièces. En cas 
de conflit de législation, la nationalité de la personne à entendre sera déterminée par 
la loi du pays où la commission rogatoire doit être exécutée. 
 

Article 16 
 
 Les commissions rogatoires sont transmises par les autorités centrales des 
deux Etats contractants conformément aux dispositions de l’article 1er ci-dessus. 
 Les pièces constatant l’exécution des commissions rogatoires ainsi que, le cas 
échéant, les informations relatives à leur exécution sont transmises par la même 
voie. 
 

Article 17 
 
 L’autorité requise informe de la date et du lieu où il sera procédé à la mesure 
sollicitée afin que les autorités, les parties intéressées et, le cas échéant, leurs 
représentants puissent y assister. 
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Article 18 
 
 L’autorité judiciaire qui procède à l’exécution d’une commission rogatoire 
applique les lois de son pays en ce qui concerne les formes à suivre. 
 Toutefois, il est déféré à la demande de l’autorité requérante à ce qu’il soit 
procédé suivant une forme spéciale, à moins que celle-ci ne soit incompatible avec la 
loi de l’Etat requis, ou que son application ne soit pas possible soit en raison des 
usages judiciaires de l’Etat requis, soit de difficultés pratiques. 
 La commission rogatoire doit être exécutée d’urgence. 
 

Article 19 
 
 En exécutant la commission rogatoire, l’autorité requise applique les moyens 
de contrainte appropriés et prévus par sa loi interne. 
 

Article 20 
 
 Lorsque la commission rogatoire n’est pas exécutée en tout ou en partie, 
l’autorité requérante en est informée immédiatement par la même voie et les raisons 
lui en sont communiquées. 
 

Article 21 
 
 L’exécution de la commission rogatoire ne peut donner lieu au remboursement 
d’aucun frais. 
 Toutefois, l’Etat requis a le droit d’exiger de l’Etat requérant le remboursement 
des indemnités payées aux experts, aux interprètes et aux personnes qui ont déposé 
ainsi que le remboursement des frais résultant de l’application d’une forme spéciale 
demandée par l’Etat requérant. 
 

Article 22 
 
 L’exécution de la commission rogatoire ne peut être  refusée que si elle ne 
rentre pas dans les attributions de l’autorité judiciaire, ou si l’Etat requis la juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 
 L’exécution ne peut être refusée pour le seul motif que la loi de l’Etat requis 
revendique une compétence judiciaire exclusive dans l’affaire en cause ou ne  
connaît pas de voie de droit répondant à l’objet de la demande portée devant 
l’autorité requérante, ou parce qu’elle tendrait à un résultat non admis par la loi de 
l’autorité requise. 
 Dans le cas où l’autorité judiciaire requise refuse d’exécuter une commission 
rogatoire elle rend une ordonnance motivée. 
 

Article 23 
 
 Les autorités des Etats contractants sont habilités à relever appel de la 
décision par laquelle l’autorité judiciaire refuse d’exécuter une commission rogatoire. 
 Elles sont également habilitées à demander l’annulation des pièces constatant 
l’exécution d’une commission rogatoire lorsque les droits de la défense ont été violés 
ou lorsque la transmission du mandat judiciaire a été irrégulière. 
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Article 24 
 
 Lorsque l’adresse de la personne dont l’audition est demandée est incomplète 
ou inexacte, l’autorité requise s’efforce néanmoins de satisfaire à la demande dont 
elle est saisie. Elle peut à cet effet demander à l’Etat requérant des renseignements 
complémentaires de nature à permettre l’identification et la recherche de la personne 
concernée. 
 
 …  
 

CHAPITRE VI 
 

DE L’ETAT CIVIL ET DE LA LEGALISATION 
 

Article 33 
 
 Les deux Etats se remettent réciproquement aux époques déterminées ci-
après, une expédition ou un original des actes de reconnaissance des enfants 
naturels, des actes d’adoption, des actes de mariage, des actes de décès et des avis 
de légitimation dressés sur leur territoire, ainsi que des extraits de jugements et 
arrêts rendus en matière de divorce, de séparation de corps, de filiation, d’état civil et 
d’interdiction judiciaire concernant les personnes nées sur le territoire de l’autre Etat. 

De même, les deux Etats se remettent réciproquement les extraits des 
jugements et arrêts rendus en matière de divorce et de séparation de corps  
concernant des personnes qui se sont mariées sur le territoire de l’autre Etat. 
 Les expéditions et extraits desdits actes, avis, jugements et arrêts, dressés ou 
rendus pendant le trimestre écoulé sont remis dans les trois mois. 
 Au vu de ces expéditions et extraits, les mentions appropriées sont portées en 
marge des actes de naissance ou de mariage des intéressés à la diligence de l’Etat 
destinataire. 
 En cas de mariage de deux personnes respectivement de nationalité française 
et nigérienne, les officiers de l’état civil de l’Etat de résidence compétents adressent 
copie de l’acte de mariage au consul compétent de l’autre Etat. 
 

Article 34 
 
 Les autorités françaises et les autorités nigériennes compétentes délivrent, 
sans frais, des expéditions des actes de l’état civil dressés sur les territoires 
respectifs des deux Etats lorsque la demande en est faite dans un intérêt 
administratif dûment spécifié ou en faveur de leurs nationaux indigents. 
 Elles délivrent également sans frais des expéditions des actes de l’état civil 
dressés sur les territoires respectifs des deux Etats lorsque ces actes concernent des 
nationaux d’un Etat tiers ou des apatrides, et que les expéditions sont demandées 
dans un intérêt administratif dûment spécifié. 
 Les actes de l’état civil dressés ou transcrits dans les missions diplomatiques 
et postes consulaires sont assimilés aux actes de l’état civil dressés sur les territoires 
respectifs des deux Etats. 
 La délivrance d’une expédition d’un acte de l’état civil ne préjuge en rien la 
nationalité de l’intéressé au regard des deux Etats. 
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Article 35 
 

Ces demandes respectivement faites par les autorités françaises et par les  
autorités nigériennes sont transmises aux autorités locales nigériennes et aux 
autorités locales françaises par les missions diplomatiques ou les postes consulaires 
compétents. 

La demande spécifiera sommairement le motif invoqué. 
 

Article 36 
 
 Par acte de l’état civil, au sens des articles 34 et 35 ci-dessus, il faut 
entendre :  
- les actes de naissance ; 
- les actes de déclaration d’un enfant sans vie ; 
- les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par les officiers de 

l’état civil ou les officiers publics ; 
- les actes d’adoption ; 
- les avis de légitimation ; 
- les actes de mariage ; 
- les actes de décès ; 
- les transcriptions  des jugements ou arrêts de divorce et de séparation de corps ; 
- les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en matière d’état civil. 
 

Article 37 
 

Les documents qui émanent des autorités judiciaires ou d’autres autorités 
compétentes de l’un des deux Etats, ainsi que les documents dont elles attestent la 
certitude et la date, la véracité de la signature, ou la conformité à l’original sont 
dispensés de légalisation et de toute formalité analogue lorsqu’ils doivent être 
produits sur le territoire de l’autre Etat.  
 
 
 

CHAPITRE VII 
 

DE L’ACCES AUX TRIBUNAUX, DE LA CAUTION « JUDICATUM SOLVI » 
ET DE L’ASSISTANCE JUDICIAIRE 

 
Article 38 

 
Les ressortissants de chacun des deux Etats ont, sur le territoire de l’autre, un 

libre accès aux juridictions pour la poursuite et la défense de leurs droits. 
 

Article 39 
 
Les ressortissants de chacun des deux Etats ne peuvent, sur le territoire de 

l’autre, se voir imposer ni caution ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit à 
raison soit de leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence dans 
le pays. 
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 L’alinéa précédent s’applique aux personnes morales constituées ou 
autorisées suivant les lois de l’un ou de l’autre des deux Etats. 
 

Article 40 
 
 Les ressortissants de chacun des deux Etats jouissent sur le territoire de 
l’autre du bénéfice de l’assistance judiciaire comme les nationaux eux-mêmes, 
pourvu qu’ils se conforment à la loi du pays où l’assistance est demandée. 
 Les documents attestant l’insuffisance des ressources sont délivrés au 
requérant par les autorités de sa résidence habituelle s’il réside sur le territoire de 
l’un des deux Etats. Ces documents sont délivrés par l’agent diplomatique ou 
consulaire du pays dont il est ressortissant, si l’intéressé réside dans un pays tiers. 
 Des renseignements peuvent être pris auprès des autorités du pays dont le 
demandeur est ressortissant. 
 
 
 

CHAPITRE VIII 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 41 
 
 Les autorités centrales des deux Etats contractants peuvent, au titre de 
l’entraide judiciaire et si rien ne s’y oppose, s’adresser des demandes de 
renseignements ou d’enquête dans le cadre des procédures civiles ou 
administratives dont leurs autorités judiciaires sont saisies et se transmettre sans 
frais des expéditions de décisions judiciaires. 
 Dans le cadre des procédures tendant à la protection de la personne des 
mineurs, elles se prêtent mutuellement entraide pour la recherche et le rapatriement 
volontaire des mineurs et s’informent des mesures de protection prises par leurs 
autorités. Dans le cadre des procédures tendant au recouvrement des aliments à 
l’étranger, elles se prêtent mutuellement entraide pour la recherche et l’audition des 
débiteurs d’aliments séjournant sur leurs territoires, ainsi que pour le recouvrement 
gracieux des aliments. 
 

Article 42 
 
 Les parties contractantes instituent un échange régulier d’informations en  
matière d’organisation judiciaire, de législation et de jurisprudence. 
 

Article 43 
 
 La preuve des dispositions législatives et coutumières de l’un des deux Etats 
pourra être apportée devant les juridictions de l’autre Etat sous forme de certificat de 
coutume délivré soit par les autorités consulaires intéressées, soit par toute autorité 
ou personne qualifiée. 
 

… 
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Article 48 
 

 Les avocats inscrits aux barreaux français pourront assister ou représenter les 
parties devant toutes les juridictions nigériennes, tant au cours des mesures 
d’instruction qu’à l’audience, dans les mêmes conditions que les avocats inscrits au 
barreau du Niger. A titre de réciprocité, les avocats inscrits au barreau du Niger 
pourront assister ou représenter les parties devant toutes les juridictions françaises, 
tant au cours des mesures d’instruction qu’à l’audience, dans les mêmes conditions 
que les avocats inscrits aux barreaux français. 
 Toutefois, l’avocat qui use de la faculté d’assister ou de représenter les parties 
devant une juridiction de l’autre Etat devra, pour la réception de toutes notifications 
prévues par la loi, faire élection de domicile chez un avocat dudit Etat. 
 
 
 

TITRE II 
 

DE LA RECONNAISSANCE ET DE L’EXECUTION DES DECISIONS 
EN MATIERE CIVILE, SOCIALE ET COMMERCIALE 

 
Article 49 

 
 En matière civile, sociale ou commerciale, les décisions contentieuses et 
gracieuses rendues par toutes les juridictions siégeant sur le territoire de la 
République française et sur le territoire de la République du Niger, sont reconnues 
de plein droit sur le territoire de l’autre Etat si elles réunissent les conditions 
suivantes : 
 
a) La décision émane d’une juridiction compétente d’après les règles de conflit de  

l’Etat requis ; 
b) La décision ne peut plus, d’après la loi de l’Etat où elle a été rendue, faire l’objet 

d’un recours ordinaire ou d’un pourvoi en cassation ; 
c) Les parties ont été régulièrement citées, représentées ou déclarées défaillantes ; 
d) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public de l’Etat où elle est 

invoquée ; 
e) Un litige entre les mêmes parties fondé sur les mêmes faits et ayant le même 

objet : 
- n’est pas pendant devant une juridiction de l’Etat requis, ou 
- n’a pas donné lieu à une décision rendue dans l’Etat requis, ou 
- n’a pas donné lieu à une décision rendue dans un autre Etat et réunissant les 

conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’Etat requis. 
 

La reconnaissance ou l’exécution ne peuvent être refusées pour la seule raison 
que la juridiction d’origine a appliqué une loi autre que celle qui aurait été applicable 
d’après les règles de droit international privé de l’Etat requis, sauf en ce qui concerne 
l’état ou la capacité des personnes. Dans ces derniers cas, la reconnaissance ou 
l’exécution ne peuvent être refusées si l’application de la loi désignée par ces règles 
eût abouti au même résultat. 
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Article 50 
 
 Les décisions reconnues conformément à l’article précédent et susceptibles 
d’exécution dans l’Etat d’origine ne peuvent donner lieu à aucune exécution forcée 
par les autorités de l’autre Etat ni faire l’objet, de  la part de ces autorités, d’aucune 
formalité publique telle que l’inscription ou la transcription sur les registres publics 
qu’après y avoir été déclarées exécutoires. 
 Toutefois, en matière d’état des personnes, les jugements étrangers peuvent 
être publiés sans exequatur sur les registres de l’état civil si le droit de l’Etat où les 
registres sont tenus ne s’y oppose pas. 
 

Article 51 
 
 L’exécution est accordée, quelle que soit la valeur du litige, par le président du 
tribunal de grande instance ou du tribunal de première instance du lieu où l’exécution 
doit être poursuivie. 
 Le président est saisi et statue suivant la  forme prévue pour les référés. 
 

Article 52 
 
 La partie admise à l’assistance judiciaire dans l’Etat d’origine en bénéficie 
sans nouvel examen, dans les limites prévues par la législation de l’Etat requis, pour 
les actes et procédures tendant à faire reconnaître la décision ou à la rendre 
exécutoire ainsi que pour les actes de procédures d’exécution de la décision 
d’exequatur. 
 

Article 53 
 
 Le président se borne à vérifier si la décision dont l’exécution est demandée 
remplit les conditions prévues à l’article 48.  

Il procède d’office à cet examen et doit en consta ter le résultat dans sa 
décision. 
 Il ordonne, s’il y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision dont 
l’exécution est demandée reçoive la même publicité que si elle avait été rendue dans 
l’Etat où elle est déclarée exécutoire. 
 L’exécution peut être accordée partiellement pour l’un ou l’autre seulement 
des chefs de la décision invoquée. 
 

Article 54 
 
 La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties à l’instance en 
exequatur et sur toute l’étendue des territoires où la présente Convention est 
applicable. 
 La décision d’exequatur permet à la décision rendue exécutoire de produire à 
partir de la date d’obtention de l’exequatur, en ce qui concerne les mesures 
d’exécution, les mêmes effets que si elle avait été rendue par le tribunal ayant 
accordé l’exécution, à la date de l’obtention de celle-ci. 
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Article 55 
 
 La partie à l’instance qui invoque l’autorité d’une décision judiciaire ou qui en 
demande l’exécution doit produire : 
a) Une expédition de la décision réunissant les conditions nécessaires à son 

authenticité ; 
b) L’original de l’exploit de signification de la décision ou de tout autre acte qui tient 

lieu de signification ; 
c) Un certificat du greffier constatant qu’il n’existe contre la décision ni opposition, ni 

appel, ni pourvoi en cassation ; 
d) Le cas échéant, une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l’instance, 

copie certifiée conforme par le greffier de la juridiction qui a rendu la décision. 
 

Article 56 
 

Les sentences arbitrales rendues dans l’un des deux Etats sont reconnues 
dans l’autre Etat et peuvent y être déclarées exécutoires si elles satisfont aux 
conditions de l’article 49 pour autant que ces conditions sont applicables. 
L’exequatur est accordé dans les formes fixées aux articles qui précèdent. 
 

Article 57 
 
 Les actes authentiques, notamment les actes notariés et les actes 
authentifiés, exécutoires dans l’un des deux Etats, sont déclarés exécutoires dans 
l’autre par l’autorité compétente, d’après la loi de l’Etat où l’exécution doit être 
poursuivie. 
 Cette autorité vérifie seulement si les actes réunissent les conditions 
nécessaires à leur authenticité dans l’Etat où ils ont été reçus et si les dispositions 
dont l’exécution est poursuivie n’ont rien de contraire à l’ordre public de l’Etat où 
l’exécution est requise ou aux principes de droit public applicables dans cet Etat. 
 
 … 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 77 
 

La présente Convention abroge et remplace l’accord franco-nigérien du 24 
avril 1961 en matière de justice. 
 Elle est conclue pour une période de cinq ans renouvelable par tacite 
reconduction. 
 Elle peut être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties 
contractantes ; cette dénonciation devra être notifiée par la voie diplomatique 
moyennant un préavis de trois mois. 
 La présente Convention entrera en vigueur trente jours après l’échange des 
notifications constatant que, de part et d’autre, il a été satisfait aux dispositions 
constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats. 
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 Chacune des Parties contractantes peut demander, à tout moment, la 
modification d’une ou plusieurs dispositions de la présente Convention et l’ouverture 
d’une négociation à cet effet. 
 
 

Fait à Niamey, le 19 février 1977. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


